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d) L’Etat garant : une garantie actuellement gratuite  
pour les exploitants 

Les conventions de Paris/Bruxelles et leur transposition en droit 
français limitent la responsabilité civile de l’exploitant nucléaire. Dans le 
dispositif actuel de prise en charge du coût d’un sinistre (réparation et 
coût économique), l’Etat intervient à 4 niveaux : 

− en fournissant le deuxième tiers de financement pour la réparation 
des dommages, à hauteur maximum de 126,5 M€ actuellement, et de 
500 M€ après l’entrée en vigueur de la version révisée de 2004 ; 

− en participant au troisième tiers de financement (solidarité des Etats) 
en fonction de la puissance installée. Cette contribution s’élève à 
143,75 M€, et la France y contribue à hauteur d’environ 34 %, ce qui 
représente 49 M€ actuellement. Dans la version révisée en 2004 de la 
convention, compte tenu d’un nouveau mode de répartition entre 
Etats, la contribution française s’élèvera à 40 %, soit 120 M€, 
environ ; 

− dans l’hypothèse très probable, en cas d’accident majeur, où les trois 
tranches d’indemnisation ne suffiraient pas à couvrir la réparation de 
l’ensemble des dommages, l’Etat pourrait être conduit, bien que cela 
ne soit actuellement pas prévu par la loi, à indemniser certains 
dommages, notamment corporels, au-delà du plafond prévu par la loi, 
pour un montant indéterminé a priori. De plus, indépendamment de 
toute décision sur un montant d’indemnisations supérieur au plafond 
prévu, une partie du coût économique des dommages s’imposerait à 
l’économie française, tels que la réduction du tourisme ou des 
exportations ; 

− de même, dans l’hypothèse d’une défaillance tant des assureurs (ou 
garanties alternatives) que de l’exploitant (ce cas reste assez 
hypothétique pour un plafond de responsabilité de 91,5 M€ mais 
nettement plus réaliste pour un plafond de 700 M€), l’Etat serait 
amené à compenser cette défaillance par subsidiarité. 

Certes, ces différents niveaux d’intervention ne constituent pas 
tous, au sens strict, une garantie mais, au total, ils conduisent l’Etat à 
couvrir, sans frais pour l’exploitant (hormis le premier plafond 
d’indemnisation) l’ensemble des coûts induits par l’accident, alors que 
ces coûts seraient à la charge du responsable dans un mécanisme 
classique de réparation des torts causés à autrui, sans limite. 
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